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Le développement des réseaux électriques de 
transport et de distribution en Afrique de l’Ouest

La XXVème session du Think tank de l’ADEA Énergie pour l’Afrique  s’est 
tenue en vidéoconférence avec une cinquantaine de participants le 8 avril 
2021. Consacrée au développement des réseaux  électriques en Afrique de 

l’Ouest, elle a réuni trois spécialistes du secteur qui ont traité de la régulation 
du secteur électrique et de la situation actuelle et projetée des grands réseaux 
électriques de l’Afrique Occidentale. 

Animée par Jean-Pierre Favennec, Président de l’ADEA, cette session a réalisé un 
tour d’horizon particulièrement riche avec :

• Emmanuel Grand, FTI Consulting : La nouvelle régulation économique du secteur 
électrique en Côte d’Ivoire,
• Alioune Fall, Consultant : La situation des réseaux électriques en Afrique de l’Ouest

• Bernard Hessou, Chef de la Division Etudes, Planning et Financement des Projets, 
West African Power Pool : Plan Directeur Production et Transport d’Electricité de la 
CEDEAO

Emmanuel Grand, FTI consulting, 
a présenté la nouvelle régulation 
économique du secteur élec-
trique de la Côte d’Ivoire. Son in-
tervention s’est articulée en trois 
parties.

Emmanuel Grand a d’abord rappe-
lé que le principe de la régulation 
économique vise à répliquer les 
bénéfices de la concurrence sur 
une activité économique qui, du 
fait de la taille des investissements 
nécessaires et du petit nombre 
d’intervenants, n’est pas propice 
au jeu de la « concurrence pure et 
parfaite ». Ce que l’on appelle un 
« monopole naturel » est une situa-
tion technico-économique dans 
laquelle un monopole ou un oli-
gopole s’avère plus efficace éco-
nomiquement que la concurrence 
classique, du fait des économes 
d’échelle que le monopole permet 
de réaliser. Pour être efficace, ce 
monopole soit d’être régulé car :

• Sans régulation, le niveau de 
coûts (élevés) et de la qualité de 
service (médiocre) restent sous-op-
timaux. Le bénéfice du consomma-
teur est réduit et l’utilité collective 
n’est pas maximisée,
• Avec régulation, les opérateurs 
sont incités à être plus efficaces 
et à garantir la qualité du service. 
La régulation permet la réduc-
tion du coût final au consomma-
teur par l’amélioration de l’effica-
cité de l’entreprise, la réduction 
des coûts et l’incitation aux gains 
de productivité. La régulationen-
traine aussi l’amélioration de la 
qualité de service en augmentant 
la sécurité d’approvisionnement et 
en développant l’électrification ru-
rale, la relation client, l’innovation.
La régulation économique du 
secteur de l’électricité a fait ses 
preuves en Europe et sur d’autres 
continents en permettant de bais-
ser les coûts de production et de 
distribution. 

En Afrique de l’Ouest, le niveau 
de concurrence sur le secteur de 
l’électricité est plus faible qu’ail-
leurs, suggérant un potentiel fort 
pour plus de régulation écono-
mique. Le marché de l’électricité y 
demeure majoritairement dominé 
par des monopoles verticalement 
intégrés. De fait, le secteur n’est 
pas encore parvenu à maturité, les 
besoins sont encore considérables 
et, dans l’esprit de nombreux 
acteurs, laproblématique ma-
jeure du secteur demeure la né-
cessité de couvrir ces besoins au 
moindre coût plutôt que son ou-
verture à la concurrence.

Cependant, plusieurs pays de 
l’Afrique subsaharienne se sont 
engagés dans le développement 
de la régulation du secteur élec-
trique, ou dans une certaine mise 
à jour des réglementations exis-
tantes, rendue nécessaire par 
l’évolution du secteur. Dans un 
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rapport récent, la Banque Afri-
caine de Développementdélivre 
ainsi 5 messages-clefs :
• Les cadres réglementaires de 
l’électricité des pays africains sont 
à un faible niveau de développe-
ment,
• La plupart des pays disposent ce-
pendant de structures de gou-
vernance développées confir-
mant qu’ils ont mis en place les 
cadres juridiques nécessaires,
• Il est encore possible d’améliorer 
d’autres indicateurs de l’indice de 
substance réglementaire,
• L’indice de substance régle-
mentaire évalue le contenu des 
réglementations et des décisions 
effectives mises en œuvre par les 
régulateurs,
• Une évolution se dessine : dix 
pays disposent de mécanismes 
de régulations naissants, c’est-à-
dire opérationnels depuis cinq ans 
ou moins.

Développement du cadre régle-
mentaire du secteur électrique, 
selon la Banque Africaine de Dé-
veloppement (2020) (Electricity 
Regulatory Index 2020)
Sur ce constat de base, la BAD fait 
des recommandations concrètes 
d’amélioration de la substance de 
la régulation économique du sec-
teur, en particulier dans deux do-
maines-clefs :
L’implémentation et le suivi régulier 
des indicateurs clés de performance :
• Les régulateurs doivent exi-
ger des entreprises qu’elles pu-
blient leurs propres indicateurs 
de performance en rapport avec 
les objectifs réglementaires, ainsi 
qu’une explication de leur pos-
sible sous- performance,
• Les indicateurs clés doivent cou-
vrir les performances financière 
et commerciale, la performance 
technique de la qualité de service, 
la qualité du service de distribu-
tion et d’efficacité opérationnelle.
L’implémentation et le suivi régu-

lier des audits financiers :
• Des audits post-dépenses doivent 
être effectués à la fin de l’exer-
cice financier et soumis au régula-
teur afin de garantir une gestion 
saine et appropriée des fonds 
par l’autorité de régulation,
• Le régulateur doit exiger des au-
dits financiers des sociétés de ser-
vices publics sous une forme qui 
garantit que les coûts inefficaces 
des services publics ne sont pas 
répercutés sur les consommateurs.

Dans un second volet, Emma-
nuel Grand situe la problématique 
dans le contexte ivoirien : quel-
leStratégie pour quels défis ?
En Côte d’Ivoire, un opérateur 
privé, la CIE, est en monopole 
sur les activités aval de réseau, 
transport et distribution, depuis 
1990. Après plusieurs amende-
ments, la convention entre l’Etat 
ivoirien et la CIE devait expirer 
en 2020. Un nouveau cadre ré-
glementaire était essentiel pour 
répondre à une croissance signifi-
cative à venir du secteur de l’élec-
tricité. L’ancienne convention 

entre l’Etat et la CIE n’était pas 
adaptée aux défis de la croissance 
du secteur électrique. 

Emmanuel Grand relève les points 
faibles de l’ancienne conven-
tion de régulation d’électricité en 
Côte d’Ivoire :
Manque de transparence : 
un plan d’affaires peu granu-
laire, avec sept catégories de 
coûts couvrant l’ensemble du 
secteur, qui ne permet pas un 
suivi en lien avec les activités 
d’exploitation ; un échelonne-
ment trop peu fréquent des ré-
visions du plan d’affaires ; et des 
budgets additionnels négociés 
de manière ad- hoc, au coup par 
coup et sans vision d’ensemble.
Suivi limité de la performance : 
l’ancienne convention entre l’Etat 
et l’opérateur prévoyait un suivi 
de seulement quatre indicateurs 
de performance avec pénalisation 
possible,
Régime de sanctions imprati-
cable car peu calibré et imprévi-
sible : sanction forte de résilia-
tion de laconvention pour motifs 
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imprécis ; absence de plafond et 
de plancher permettant de bor-
ner le risque de l’opérateur dans 
l’application des pénalités ; et un 
schéma de pénalisation impré-
visible rendant son application 
compliquée – de fait, les pénalités 
sur les quatre indicateurs n’ont ja-
mais été appliquées.
Pour remédier à ces dysfonction-
nements, une nouvelle conven-
tion est entrée en vigueur le 
1er janvier 2021. 
Quatre mécanismes clés ré-
pondent aux quatre objectifs for-
mulés par le Gouvernement de 
Côte d’Ivoire :
• Accroître l’efficacité, la respon-
sabilité et la compréhension éco-
nomique de l’exploitation,
• Préparer un cadre capable d’ac-
cueillir la libéralisation tout en 
maintenant les synergies horizon-
tales,
• Améliorer la qualité de l’offre,
• Mettre en place des mécanismes 
de rémunération prévisibles et 
contenir les risques.
Pour répondre à ces objectifs la 
nouvelle convention établit un 
nouveau modus operandi autour 
de quatre axes :
Plan d’affaires (Business model) :
• Un plan d’affaires détaillé est 
élaboré suite à une discussion 
entre les parties sur la base des 
coûts historiques et des dévelop-
pements attendus,
• L’opérateur peut améliorer ou 

réduire sa marge prévue dans le 
plan d’affaires en fonction de sa 
sur- ou sous-performance par rap-
port aux coûts prévus,
• La révision du plan d’affaires 
tous les 3 ans garantit une com-
préhension économique, tout en 
permettant une capture des gains 
par les consommateurs.
Segmentation des activités de 
l’opérateur :
• Une segmentation comptable et 
fonctionnelle progressive permet la 
libéralisation du secteur et le main-
tien des synergies horizontales,
• Le schéma s’applique à chacun 
des segments de l’opérateur ; les 
vases communicants entre seg-
ments sont interdits.
Qualité de service :
• Les indicateurs à impact finan-
cier direct donnent lieu à une inci-
tation progressive, répartie entre 
l’opérateur et l’Etat,
• Les indicateurs à impact financier 
indirect sont sujets à des seuils 
de pénalité pour dissuader la 
sous-performance de l’opérateur,
• Le schéma d’incitations à l’amé-
lioration de la qualité de service a 
vocation a devenir plus ambitieux 
à chaque révision du plan d’af-
faires, tout comme les incitations 
sur les coûts,
• 23 indicateurs de qualité de ser-
vice s’appliquent séparément sur 
les différents segments d’activité.
Gestion des risques :
• L’incitation sur les coûts est 

complémentaire avec celle sur la 
qualité,
• Un encadrement des incitations 
financières permet de rendre les 
mécanismes de rémunération pré-
visibles et de limiter les risques,
• Un système d’encadrement 
global des incitations incite à un 
comportement optimal tout en 
évitant des primes et pénalités 
excessives.

Alioune Fall, Consultant, ancien 
directeur général de la Sénélec, a 
ensuite présenté le Schéma d’in-
tégration des réseaux électriques 
en Afrique de l’Ouest. Il rap-
pelle pour commencer la vision 
de la CEDEAO : un marché régio-
nal unifié construit à travers l’in-
tégration des réseaux électriques 
nationaux, avec l’objectif d’un 
approvisionnement en électricité 
fiable et optimal à un coût abor-
dable pour les populations. 
Pour réaliser cet objectif, la CEDEAO 
a institué le système d’Échanges 
d’Énergie Électrique Ouest Afri-
cain EEEOA, plus connu sous son 
acronyme anglais WAPP (West Afri-
can Power Pool). Le WAPP a dé-
veloppé un ambitieux programme 
de construction de réseaux d’in-
terconnexion et incite les pays 
membres à développer des outils 
de production à vocation régionale. 
Décliné en sous-programmes se 
renforçant mutuellement, le ré-
seau interconnecté doit à terme 
converger en un système unifié 
de transport reliant tous les pays 
de la région.
Parmi ces sous-programmes les 
plus structurants, il faut noter:
• La dorsale côtière (Côte d’ivoire, 
Ghana, Benin, Togo, Nigéria), 
• La zone OMVS/OMVG (Séné-
gal, Gambie, Mali, Guinée, Gui-
née-Bissau), 
• Le corridor Nord (Nigeria, Ni-
ger, Benin, Burkina Faso), 
• L’axe CLSG (pour Côte d’ivoire, 
Liberia, Sierra Leone, Guinée).
Alioune Fall précise ensuite 
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la problématique de l’intégration 
régionale :
De nombreux avantages :
• L’augmentation légère des coûts 
d’investissement est compensée 
par la réduction substantielle des 
coûts d’exploitation, 
• Echanges d’énergie de secours, 
• Partage de la réserve tournante, 
• Compensations en nature.
Mais des obstacles à surmonter : 
• Le souci d’indépendance éner-
gétique et de sécurité exprimé 
par de nombreux pays membres,
• Des craintes líées aux risques 
techniques par rapport à la stabi-
lité du système interconnecté,
• Un certain scepticisme sur les ca-
pacités des institutions régionales 
à délivrer à temps, que ce soit pour 
les investissements ou pour les 
mécanismes de coordination,
• Des préoccupations sur le paie-
ment des factures du fait de la fai-
blesse financière de la plupart des 
sociétés d’électricité de la région.
Alioune Fall met alors en exergue 
ce paradoxe : si les gouvene-
ments soutiennent la coopération 
régionale (par exemple l’OMS, 
l’OMVG, la CSLG), qui produisent 
des résultats tangibles, ils restent 
plus circonspects sur l’intégra-
tion complèrte des réseaux, gé-
néralement par crainte de perte 
de souveraineté. Cela étant, 
des progrès certains ont été en-
registrés dans l’intégration elec-
trique. Certes, les échanges entre 
pays de la région sont encore ma-
joritairement bilatéraux, comme 
dans la plupart des régions du 
monde, et non à travers des tran-
sactions de marché ouvertes au 
niveau régional. Ils représentent 
tout de même 9 % de la demande 
totale de la CEDEAO, un chiffre 
loin d’être négligeable.
Et des facteurs de changement se 
font jour. Des capacités de produc-
tion sont disponibles ou en voie 
de l’être dans un certain nombre 
de pays, avec une fonction ré-

gionale : au Nigéria, en Côte 
d’Ivoire (centralethermique de 
Soubré (275 MW) et hydroélec-
trique Timboto (220 MW) ; en Gui-
née, avec les centrales hydroé-
lectriques de Kaléta (240 MW), 
Souapiti (450-515 MW) et Ama-
ria (300 MW) ; au Libéria (Mount 
Coffee, 88 MW) et Via Reservoir ; 
au Sénégal, avec un important 
potentiel d’exportation à moyen 
terme à travers la filière « Gas-to-
Power » qui devrait âtre approvi-
sionée par les productions à venir 
des gisements offshore de Grand 
Tortue, Yakar et Teranga. 
Enfin, le programme thermo- 
et hydroélectrique devrait être 
complété par la mise en service 
de centrales solaires de grande 
taille décidées ou envisagées 
au Mali, Burkina Faso, Sénégal et 
Côte d’Ivoire.
Au vu des développements en 
cours aussi bien dans la mise 
en place de nouvelles capacités 
de production à vocation régio-
nale que dans le renforcement et 
l’intégration des réseaux de trans-
port, la CEDEAO avance dans la 
création du marché régional mais 
celle-ci requerra plus de progrès 
dans la résolution des problèmes 
autres que ceux du domaine des 
infrastructures ; notamment en 
s’attaquant aux obstacles d’ordre 
politique évoqués plus haut (scep-
ticisme, politique d’indépendance 
et de souveraineté énergétique).

Bernard  Hessou, Chef de la Di-
vision Etudes, Planning et Finan-
cement de Projets au Secrétariat 
Général du WAPP (West Afri-
can Power Pool, EEEAO en fran-
çais), a présenté le Plan Direc-
teur de Production et Transport 
d’Electricité de la CEDEAO pour 
la période 2019-2033. Ce plan a 
été adopté lors du Sommet des 
Chefs d’Etat et de Gouverne-
ment de la CEDEAO le 22 dé-
cembre 2018 et doit être mis 

en oeuvre par le WAPP. 
Bernard Hessou a d’abord pré-
senté le contexte énergétique qui 
a conduit la CEDEAO à entre-
prendre ce plan d’équipement :
• D’abondantes ressources 
d’énergie primaire au niveau ré-
gional (eau, solaire, éolien, gaz 
naturel), mais
• Une certaine inadéquation entre 
l’offre et la demande, et
• Une répartition géographique 
des ressources déséquilibrée.
Ces facteurs ont conduit l’Institu-
tion à vouloir développer un mar-
ché régional intégré de l’électri-
cité, qui s’appuie techniquement 
sur un système régional d‘in-
frastructures production-trans-
port. Le développement du 
WAPP doit répondre à plusieurs 
défis techniques :
• La demande croit à une moyenne 
de 8% par an,
• La production est insuffisante 
pour répondre à cette demande 
de façon satisfaisante,
• Le système de transport est 
jeune ; pour parvenir à maturité il 
doit résoudre certains problèmes, 
concernant notamment l’équi-
librage du réseau,
• Dans cet ordre d’idées, il doit 
permettre l’intégration progres-
sive des énergies renouvelables 
intermittentes.
Le Plan Directeur couvre une pé-
riode de 15 ans. Le programme 
est ambitieux : au total, 75 projets 
doivent être lancés et mis en ser-
vice pour un montant de 36,4 mil-
liards USD. Parmi eux, 47 projets 
de production doivent accroitre le 
parc de 15,5 GW. L’accent est mis 
sur le renouvelable, l’hydro-élec-
tricité se taillant la part du lion 
(48,6% de la puissance installée, 
notamment au Nigeria et dans 
le « château d’eau de l’Afrique ») 
tandis que les parcs solaires et 
éoliens compteront pour 20,3% 
avec 3 200 MW. Le gaz natu-
rel (30,1%) complétera de façon 
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réaliste le plan de production. En 
transport, 28 projets vont accroi-
tre ou renforcer les infrastructures 
avec le déploiement de 22 930 km 
en 225 et 330 kV.
La mise en œuvre du Plan Direc-
teur s’échelonne sur 3 phases, 
dont chacune est assortie d’objec-
tifs identifiés et chiffrés en termes 
d’infrastructures de production et 
de transport. 
La première phase couvre le court 
terme, de 2019 à 2022. Elle privi-
légie les infrastructures de trans-
port de façon à finaliser pour 2022 
l’interconnexion complète de la 
zone en intégrant les cinq états de 

la frange côtière occidentale, de 
la Gambie au Liberia. A cette date 
le centre de coordination régional 
(dispatching) du WAPP à Cotonou 
doit aussi être opérationnel.
La phase de moyen terme est 
la plus longue (2023-2029). Elle 
vise à renforcer le potentiel de 
production (plus de la moitié 
des nouvelles capacités seront 
construites pendant cette phase) 
tout en poursuivant l’intégration 
techniques des réseaux.
La troisième phase (2030-2033) sera 
marquée par le renforcement de 
l’intégration à l’intérieur de la ré-
gion (dorsale transversale Sénégal 

-Nigéria) et l’ouverture du sys-
tème interconnecté Ouest-afri-
cain vers ses homologues régio-
naux : la Mauritanie et le Maroc 
d’un côté, et le PEAC (Pool Elec-
trique d’Afrique Centrale) de 
l’autre. 

• Phase 1 (2019-2022)
           4 940 MW            8 420 km
• Phase 2 (2023-2029)
           8 670 MW               4 230 km
• Phase 3 (2030-2033)
           1 880 MW              10 280 km
• Total
       15 490 MW            22 930 km
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